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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le mardi 3 septembre 2019 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Est également présente : 
 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Maryse Blais, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 
août 2019 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 23 août 2019 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Participation de la Mairesse au projet « F » de la 

Fondation de l'hôpital Memphrémagog 
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3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 août 
2019 

 
4. URBANISME 
 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Campagne d'information et de sensibilisation sur la 
gestion des matières résiduelles - 2019 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Mandat pour la surveillance des travaux de mise en place 
d’une conduite d’aqueduc 

 
6.2 Mandat pour la réalisation d'une campagne de mesures 

des odeurs émanant du réseau d'égout 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 830-2 modifiant le 
Règlement numéro 830 concernant les animaux de 
compagnie sur le territoire de la Municipalité afin d'y 
inclure une section sur les poules pondeuses 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 928 modifiant le 

Règlement numéro 383 concernant les permis et 
certificats afin d'y prévoir des pénalités 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Mme Marie Boivin, mairesse mentionne que le sondage effectué par le CREE 
(transport durable) a permis à 397 personnes d'y répondre, il y aura un bilan de 
produit et le tout sera présenté ultérieurement à la population. 

 

Les travaux du comité pour la révision du plan d'urbanisme et des règlements 
d'urbanisme sont terminés et le conseil étudiera le tout afin d'effectuer ses 
recommandations. 

 

Concernant le dossier du centre communautaire celui-ci est en cours et une 
consultation aura lieu à la fin octobre. 
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Le sondage sur le Code d'éthique volontaire à la Chaîne-des-Lacs a permis à 118 
citoyens d'émettre leur opinion sur une possibilité de 375 citoyens. Le tout sera 
étudié et une compilation sera faite pour diffusion au cours de l'automne. 

 
 
 
 

1.2. 2019-09-234 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin en y 
ajoutant le point suivant : 

 

6.2  Mandat pour la réalisation d'une campagne de mesures des odeurs émanant 
du réseau d'égout. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2019-09-235 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
5 AOÛT 2019 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 août 2019 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2019-09-236 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 23 AOÛT 2019 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 23 août 2019 rédigé 
par la directrice générale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 août 2019; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 août 2019; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 d'août 2019; 

 

 

Présences dans la salle : 18 personnes.  
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2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.4. 2019-09-237 
PARTICIPATION DE LA MAIRESSE AU PROJET « F » DE LA 
FONDATION DE L'HÔPITAL MEMPHRÉMAGOG 
 
Considérant que  la Fondation de l'hôpital de Memphrémagog lance son Projet 

« F » dont l'évènement bénéfice se tiendra le 3 octobre 
prochain; 

 

Considérant que  c'est dans un optique de reconnaissance que Projet « F » 
soulignera les femmes dans toutes les facettes de leur vie; 

 

Considérant que  les profits de ce rassemblement seront dédiés à plusieurs 
initiatives qui faciliteront la vie des femmes en leur offrant 
des services de proximité selon leurs différents rôles, que ce 
soit comme aidante naturelle ou maman;  

 

Considérant que  les membres du conseil sont favorables à ce que Mme Marie 
Boivin y participe; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’autoriser Mme Marie Boivin, mairesse à participer à l'évènement bénéfice du 
Projet « F » de la Fondation de l'hôpital Memphrémagog qui aura lieu le 3 octobre 
prochain. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 100 $ ainsi que les coûts de 
transport applicables, montants étant puisés à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2019-09-238 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 AOÛT 2019 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 555 043,20 $ en date du 
31 août 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5.1. 2019-09-239 
CAMPAGNE D'INFORMATION ET DE SENSIBILISATION SUR LA 
GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES - 2019 
 
Considérant que  le thème des matières résiduelles a été proposé pour une 

campagne de sensibilisation citoyenne en 2019; 

 

Considérant que  les volets de réduction à la source et des matières 
compostables ont été identifiés à quelques reprises à diverses 
tables de discussion (atelier, CCE, séances publiques, etc.); 

 

Considérant que  le service de l'environnement a complété un diagnostic à 
partir de la performance générale de la Municipalité, des 
échanges réalisés avec les membres du CCE, des enjeux 
régionaux identifiés au Plan de gestion des matières 
résiduelles (PGMR) en révision par la MRC et de l'expertise de 
l'équipe; 

 

Considérant que  la campagne de sensibilisation propose douze (12) actions ou 
activités qui permettraient d'atteindre cinq (5) objectifs 
définis en fonction des trois (3) axes du diagnostic; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le conseil autorise la mise en oeuvre du projet de campagne de sensibilisation 
proposé pour la gestion des matières résiduelles. 

 

D'autoriser la directrice générale à engager les dépenses pour le projet dans le 
respect du budget estimé, sans dépasser le budget disponible de 7 500 $, dont un 
montant de 1 000 $ sera puisé à même le fonds général et un montant de 6 500 $ 
sera puisé à même le surplus réservé au 31 décembre 2018. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

6.1. 2019-09-240 
MANDAT POUR LA SURVEILLANCE DES TRAVAUX DE MISE EN 
PLACE D’UNE CONDUITE D’AQUEDUC 
 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à des travaux de bouclage de 

son réseau d'eau potable sur le chemin du Parc (route 141); 

 

Considérant qu’ un contrat de réalisation du projet a été octroyé à 
l’entreprise Eurovia Québec construction inc.; 

 

Considérant que  les travaux sont planifiés pour débuter au mois d'octobre 2019 
et sont d’une durée de quatre (4) semaines; 

 

Considérant que  la Municipalité désire qu’une surveillance adéquate des 
travaux soit assurée; 

 

Considérant  l’offre de service reçue de la firme Tétra Tech inc.; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la firme Tétra Tech inc. afin d’assurer d’une part le suivi 
administratif avec l’entreprise Eurovia construction inc., comprenant : 
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➢  une réunion de démarrage du chantier; 

➢  la gestion et le suivi administratifs au bureau; 

➢  la préparation du bordereau de soumission pour le contrôle des matériaux; 

➢  la recommandation technique; 

➢  la coordination des intervenants mandatés par la Municipalité; 

➢  les visites d’acceptation des travaux avec le MTQ; 

➢  l'attestation de conformité selon la certification d’autorisation obtenue du 

MELCC; 

➢  le certificat d’acceptation des travaux (provisoire et définitive) et 

vérification des demandes de paiement de l’entrepreneur; 

➢  l'émission des plans finaux; 

➢  la correspondance générale; 

➢  les dépenses définies. 

 

Et d’autre part, la surveillance des travaux en chantier estimée à quatre-vingt 
(80) heures, incluant les dépenses et le temps de déplacement du personnel. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 22 930 $, dont un 
montant de 9 300 $ étant puisé à même la réserve d'eau potable et un montant de 
13 630 $ étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2019-09-241 
MANDAT POUR LA RÉALISATION D'UNE CAMPAGNE DE MESURES 
DES ODEURS ÉMANANT DU RÉSEAU D'ÉGOUT 
 
Considérant qu’ une problématique d’émanation d’odeur persiste sur le réseau 

d’égout de la rue de la Grande-Coulée; 

 

Considérant que  pour permettre la mise en place d’une solution efficace, des 
données relatives à la présence et à la concentration des gaz 
doivent être collectées; 

 

Considérant que  pour permettre cette collecte de données, une campagne de 
mesures des odeurs doit être réalisée; 

 

Considérant  l’offre de service reçu de la firme Avizo, Experts-Conseils; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater la firme Avizo, Experts-conseils afin de réaliser une campagne de 
mesures des odeurs émanant du réseau d’égout.  Cette campagne d’une durée 
minimale de quatre (4) semaines comprend notamment : 

 

- la fourniture et l’installation de trois détecteurs de gaz; 

- la fourniture et la mise en place d’un enregistreur des données de 
fonctionnement de la station de pompage Castle (système Mermaid); 

- la mesure de la calibration des équipements de pompage actuellement en 
place; 

- la collecte des données, l’interprétation des résultats et la production d’un 
rapport final; 

- les frais de mobilisation et démobilisation, les subsistances et les matériaux. 
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À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 16 655 $, montant étant 
puisé à même la réserve financière pour l’usine d’épuration (eaux usées). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

 

 

10.1. 2019-09-242 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 830-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 830 CONCERNANT LES ANIMAUX DE 
COMPAGNIE SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ AFIN D'Y 
INCLURE UNE SECTION SUR LES POULES PONDEUSES 
 
Considérant que  le conseil désire autoriser la garde de poules pondeuses sur le 

territoire de la Municipalité, et ce, à certaines conditions; 

 

Considérant que  la Municipalité doit modifier le Règlement numéro 830; 

 

Considérant qu' un avis de motion a été préalablement donné la conseillère 
Diane Boivin, à la séance ordinaire du 5 août 2019; 

 

Considérant qu’ un projet de Règlement numéro 830-2 a été déposé lors de la 
séance du 5 août 2019; 

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le Règlement numéro 830-2 lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1   TITRE DU RÈGLEMENT  
 

 

Le titre du Règlement numéro 830 est remplacé par le suivant : 
Règlement concernant les animaux de compagnie sur le territoire 
de la Municipalité et les poules pondeuses. 

 

 

ARTICLE 2  DÉFINITIONS 

 

 

L’article 1 intitulé « Définitions » est remplacé afin d’y ajouter les 
définitions suivantes : Bâtiment principal, Bâtiment accessoire, 
Cour arrière, Enclos extérieur, Poulailler et Unité de logement. 

 

1) Aire de jeux désigne la partie d'un terrain, accessible au 
public, occupée par des équipements destinés à l'amusement 
des enfants, tels que balançoire, glissoire, trapèze, carré de 
sable, piscine ou pataugeoire. 

 

2) Animal désigne l’ensemble des animaux dont la garde est 
permise selon le présent règlement. 

 

3) Animal agricole désigne un animal que l'on retrouve 
habituellement sur une exploitation agricole tels bovins, 
équidés, volailles, lapins, porcs et autres animaux 
habituellement gardés sur des fermes d’élevage. 

 

4) Animal exotique désigne un animal dont l'espèce ou la sous-
espèce ne se retrouve pas à l'état naturel au Québec. 
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5) Autorité compétente désigne le personnel de la SPA, un 
membre du service de police ou un inspecteur municipal. 

 

6) Bâtiment accessoire désigne une remise, un hangar, un 
garage privé, un abri d'auto, une serre privée détaché du 
bâtiment principal et destiné à la commodité ou l’utilité du 
bâtiment principal. 

 

7) Bâtiment principal désigne un bâtiment faisant l'objet 
principal de l'exploitation du terrain et à l'usage principal 
autorisé sur le terrain où il est érigé. 

 

8) Chien de garde désigne un chien dressé ou utilisé pour le 
gardiennage et qui attaque à vue ou sur ordre, un intrus. 

 

9) Chien errant désigne un chien qui n'est pas sous le contrôle 
immédiat de son gardien à l'extérieur de la propriété de celui-
ci. 

 

10) Chien-guide désigne un chien utilisé pour palier à un handicap 
visuel ou à tout autre handicap physique d'une personne. 

 

11) Chien reproducteur désigne un chien mâle ou femelle non 
stérilisé. 

 

12) Cour arrière désigne un espace s'étendant sur toute la 
largeur d’un terrain intérieur et située entre une ligne 
passant par le mur arrière du bâtiment principal et se 
prolongeant parallèlement à la ligne arrière du lot. 

 

13) Enclos extérieur désigne une enceinte fermée dans laquelle 
un ou plusieurs animaux peuvent être mis en liberté conçu de 
façon à ce que l’animal ne puisse en sortir. 

 

14) Exploitation agricole désigne toute entreprise qui fait une 
production agricole commerciale et qui est titulaire d’une 
carte d’enregistrement valide émise par le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
(MAPAQ) en vertu du Règlement sur l’enregistrement des 
exploitations agricoles. 

 

15) Fourrière désigne le refuge de la SPA. 

 

16) Gardien désigne une personne qui est propriétaire, qui a la 
garde d'un animal domestique ou qui donne refuge, nourrit ou 
entretient un animal domestique ainsi que le père, la mère, le 
tuteur ou le répondant chez qui réside une personne mineure 
qui est propriétaire, qui a la garde ou qui donne refuge, 
nourrit ou entretient un animal domestique. 

 

17) Licence désigne le permis de garder un chien ou un chat  sous 
forme d’un document fourni par la SPA à titre de facture 
contenant les coordonnées du gardien ou du propriétaire ainsi 
que les caractéristiques de l’animal. 

 

18) Médaillon désigne la rondelle métallique fournie par la SPA et 
que doit porter le chien ou le chat. 

 

19) Parc désigne tous les espaces publics gazonnés ou non où le 
public a accès à des fins de repos, de détente et pour toutes 
autres fins similaires.  Un espace de terrain principalement 
aménagé pour la pratique de sports et pour le loisir et toute 
autre propriété public. 
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20) Place publique désigne les édifices publics, les rues, les 
trottoirs, les sentiers pédestres et les autres endroits destinés 
à l’usage public sauf les parcs. 

 

21) Poulailler désigne le bâtiment fermé où l’on garde des poules 
pondeuses. 

 

22) Règlement sur les animaux en captivité réfère au règlement 
adopté en vertu de la Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune (L.R.Q. 1977, C-61.1, r. 0.0001). 

 

23) SPA désigne l'organisme « Société protectrice des animaux 
de l'Estrie » ayant conclu une entente avec la municipalité 
pour percevoir le coût des licences d'animaux et appliquer le 
présent règlement. 

 

24) Unité de logement désigne un local formé d’une ou plusieurs 
pièces complémentaires et communicantes dans lesquelles 
une personne peut y préparer un repas, manger, dormir et 
jouir des facilités sanitaires. 

 

 

ARTICLE 3  GARDE DE POULES PONDEUSES 

 

 

Le Règlement numéro 830 concernant les animaux de compagnie 
sur le territoire de la Municipalité est modifié : 

 

 en remplaçant le titre désignant « Section 7 – Dispositions 
pénales désignée » par « Section 8 – Dispositions pénales »; 

 en décalant la numérotation des articles 77 à 81 numérotés 
dorénavant 90 à 94. 

 

 

ARTICLE 4  GARDE DE POULES PONDEUSES 

 

 

Le Règlement numéro 830 concernant les animaux de compagnie 
sur le territoire de la Municipalité est modifié par l’ajout d’une 
nouvelle section 7 se lisant comme suit. 

 

SECTION 7 - GARDE DES POULES PONDEUSES 

 

Sous-section 1 –Dispositions générales   
 

77. La présente section s’applique à la garde de poules pondeuses 
à des fins non commerciales, dans les secteurs autres que 
ceux autorisant déjà l’activité au règlement de zonage en 
vigueur. 

 

Il est interdit de vendre les poules, les œufs, la viande, le 
fumier ou tout autre substance ou produit provenant de la 
poule.  Aucune enseigne ne doit annoncer la garde de poules. 

 

78. Territoire autorisé 

 

 Sur l’ensemble du territoire de la Municipalité du Canton 
d’Orford, la garde des poules pondeuses est autorisée sur un 
terrain comportant un bâtiment principal possédant une (1) à 
quatre (4) unités de logement.  En cas d’incompatibilité entre 
une disposition du présent règlement et du règlement de 
zonage, la disposition du présent règlement prévaut.  
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Dans le cas d’un bâtiment comprenant deux (2) à quatre (4) 
unités de logement, le requérant doit obtenir l’autorisation du 
ou des propriétaires, ainsi que l’autorisation du ou des 
locataires pour garder des poules pondeuses. 

 

79. Durée 

 

 La garde de poules pondeuses est autorisée à l’année. 

 

80. Nombre 

 

 Il est interdit de garder moins de deux (2) poules et plus de 
cinq (5) par poulailler. 

 

 Le coq est interdit. 

 

81. Dispositions applicables à la garde des poules 

 

 Les poules doivent être gardées en tout temps dans le 
poulailler ou dans l’enclos extérieur.  Les poules doivent être 
gardées à l’intérieur du poulailler entre 21 h et 6 h. 

 

 Les poules ne peuvent être gardées à l’intérieur d’une unité 
de logement. 

 

82. Enregistrement obligatoire 

 

 Toute personne souhaitant avoir la garde de poules pondeuses 
conformément à la présente section doit au préalable dûment 
s’enregistrer sur le registre de la Municipalité du Canton 
d’Orford et signer l’engagement régissant la garde de poules 
en milieu non agricole prévu à cet effet. Il doit également 
aviser la Municipalité et compléter ledit registre dans un délai 
de trente (30) jours lorsqu’il cesse de garder des poules. 

 

Sous-section 2 – Normes d’implantation et de conception du 
poulailler et de l’enclos 

 

83. Implantation 

 

 Les règles suivantes doivent être respectées : 

 
a) Un seul poulailler incluant l’enclos extérieur est permis 

par terrain. 
 
b) Le poulailler et l’enclos doivent être aménagés dans la 

cour arrière du terrain. Le poulailler peut également 
être aménagé dans un bâtiment accessoire situé dans la 
cour arrière du terrain. Dans ce dernier cas, l’enclos 
attenant au poulailler doit être extérieur. 

 
c) Le poulailler, qu’il soit dans un bâtiment accessoire ou 

non, et l’enclos doivent être situés à une distance 
minimale de deux (2) mètres des lignes du terrain et de 
trois (3) mètres d’un bâtiment principal.   

 
84. Conception 

 
Les exigences suivantes s’appliquent à la conception du 
poulailler et de l’enclos : 
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a) Le poulailler et l’enclos extérieur doivent être reliés et 
conçus de manière à ce que les poules ne puissent pas 
en sortir librement.  Ils doivent être aménagés de 
manière à empêcher les poules d’errer sur les propriétés 
voisines ou sur la voie publique. 

 
b) La dimension minimale du poulailler doit correspondre à 

0,37 m2 par poule pondeuse et l’enclos extérieur à 0,92 
m2 par poule pondeuse. Le poulailler ne pourra pas 
excéder une superficie de plancher de 10 m2, la 
superficie de l’enclos extérieur ne peut pas excéder 10 
m2, la hauteur maximale du poulailler et de l’enclos est 
limitée à 2,5 mètres. 

 
c) Le poulailler doit comporter un toit et permettre une 

ventilation efficace et assurer, en toute saison, un 
espace de vie adéquat aux poules compte tenu de leurs 
impératifs biologiques et de leur race. Il doit être 
étanche aux infiltrations d’eau. Si le poulailler est 
aménagé à l’intérieur d’une remise, celle-ci doit être 
ventilée et éclairée. 

 
d) Les poules doivent avoir accès à un espace ombragé en 

période de chaleur. En période de froid, le poulailler 
doit être isolé et muni d’une source de chaleur. Si une 
lampe chauffante est utilisée, elle doit être grillagée et 
non perceptible pour la poule. L’installation de la lampe 
chauffante doit respecter les normes du fabricant. 

 
e) Pour la construction du poulailler, seuls le bois de cèdre 

et le bois traité ou recouvert de peinture, de vernis, 
d’huile ou d’enduit cuit sont autorisés sauf si celui-ci est 
aménagé à l’intérieur d’une remise. L’enduit utilisé doit 
être non toxique.  Le plancher peut être en béton ou en 
bois, sinon grillagé. Les matériaux utilisés doivent être 
esthétiques et s’harmoniser avec l’environnement 
immédiat. 

 
f) L’enclos extérieur, incluant le toit et les ouvertures 

permettant la ventilation du poulailler, doivent être 
grillagés avec une clôture ou un grillage métallisé 
empêchant les poules d’en sortir librement. 

 
g) Le sol du poulailler et de l’enclos doit être recouvert de 

litière permettant d’absorber les excréments tels que la 
paille, les copeaux de bois ou le papier déchiqueté. Elle 
doit être sèche et absorbante, exempte de vermine, 
d’insectes ou de moisissure. 

 
 Sous-section 3 – Entretien, hygiène et nuisances 
 

85. Exigences 
 

Les exigences d’entretien, d’hygiène et de nuisances 
suivantes s’appliquent au poulailler et à l’enclos : 

 
a) Les poules doivent être gardées dans un environnement 

propre, sécuritaire et confortable.  Aucune poule 
errante ne sera tolérée; 
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b)  Le poulailler et l’enclos doivent être maintenus dans un 
bon état de propreté. Les excréments doivent être 
retirés du poulailler régulièrement. Ils peuvent être 
disposés dans le contenant à compost domestique ou 
celui de la Municipalité fourni pour la collecte des 
matières résiduelles organiques. Dans ce dernier cas, les 
excréments doivent être préalablement placés dans un 
sac compostable s’ils ne sont pas mélangés à la litière; 

 

c)  L’eau de nettoyage doit demeurer sur le terrain du 
gardien et ne pas se déverser sur la propriété voisine; 

 

d)  L’entreposage de la nourriture doit se faire dans un 
endroit sec à l’épreuve des rongeurs et autres 
prédateurs; 

 

e)  La mangeoire, incluant toute nourriture et l’abreuvoir, 
doit être conservée dans le poulailler de manière à ne 
pas attirer d’autres animaux. Les poules doivent avoir 
accès en tout temps à de la nourriture adaptée à leurs 
besoins et à une eau potable et fraîche; 

 

f)  Aucune odeur ne doit être perceptible à l’extérieur des 
limites du terrain du gardien. 

 

86. Maladies, blessures ou parasites 

 

Le gardien des poules s’engage à déclarer tout signe de 
maladies graves ou contagieuses à un vétérinaire ou 
directement au ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et 
de l'Alimentation du Québec dans les plus brefs délais.  Le 
gardien s’engage à consulter le feuillet pour reconnaître les 
signes d’influenza aviaire. 

 

87. Disposition des poules mortes 

 

Il est interdit de disposer d’une poule morte dans les 
contenants de la Municipalité destinés à la collecte des 
déchets, des matières recyclables ou des matières 
résiduelles organiques. 

 

Une poule morte doit être retirée de la propriété dans un 
délai de vingt-quatre (24) heures. Le gardien doit remettre 
la poule morte à un abattoir ayant les licences appropriées, 
à un vétérinaire, à un service de crémation pour animaux ou 
à la Société protectrice des animaux. 

 

88. Fin de la garde des poules 

 

Le gardien qui souhaite se départir de ses poules doit en 
disposer de l’une ou l’autre façon suivante : 

 
a) Faire don de ses poules à un gardien exerçant la même 

activité ou à une exploitation agricole disposée à les 
accueillir; 

 
b) Mandater un vétérinaire pour qu’il procède à leur 

euthanasie; 
 
c) Mandater un abattoir agréé pour qu’il procède à leur 

abattage. 

 

Il est interdit de laisser les poules en liberté sur les rues 
et les places publiques pour s’en départir. 
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89. Démantèlement du poulailler 

 

Le poulailler et l’enclos doivent être démantelés dans les 
trente (30) jours de la fin de la garde des poules à moins que 
le gardien ne cesse temporairement son activité pendant la 
période hivernale. 

 

 

ARTICLE 5  DISPOSITIONS PÉNALES 

 

Le nouvel article 93 du Règlement numéro 830 concernant les 
animaux de compagnie sur le territoire de la Municipalité est 
modifié : 

 

 en remplaçant le titre « Amende minimale à 75 $ par 
« 100 $ » ; 

 en remplaçant le montant de l’amende minimale de 
« soixante-quinze dollars (75 $) » par « cent dollars (100 $) »; 

 en remplaçant les articles « 1 à 71 » par « 1 à 89 »; 

 en remplaçant la référence à « l’article 81 » par « l’article 
94 ». 

 
 

ARTICLE 6  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur le 1er février 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.2. 2019-09-243 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 928 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 383 CONCERNANT LES PERMIS ET 
CERTIFICATS AFIN D'Y PRÉVOIR DES PÉNALITÉS 
 
Considérant que  la Municipalité prévoit ajouter des pénalités dans le 

Règlement numéros 383 concernant les permis et certificats 
et ses amendements applicables à différentes dispositions; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Maryse Blais lors de la séance ordinaire tenue le 5 
août 2019; 

 

Considérant qu’ un projet de Règlement numéro 928 a été déposé lors de la 
séance du 5 août 2019; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le Règlement numéro 928, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
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ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 2.2 - INFRACTIONS ET PÉNALITÉS - 
DU RÈGLEMENT NUMÉRO 383 

 

 

L’article 2.2 du Règlement numéro 383 concernant les permis 
et certificats est modifié par l’addition, après le premier 
alinéa, des alinéas suivants et des paragraphes suivants : 

 

« Toute personne qui exécute ou permet qu’on exécute des 
travaux sans avoir obtenu au préalable le permis ou le 
certificat requis en vertu du présent règlement commet une 
infraction et est passible d’une amende dont le montant est 
fixé comme suit :  

 

1) Pour une infraction relative à l’absence d’un permis en 
vigueur prévu aux articles 3.1.1, 4.1.1 et 4 A.1.1 : 

 

a) personne physique :  min.    500 $ max. 
1 000 $; 

 récidive :   min.  1 000 $ max. 
 2 000 $; 

 

b) personne morale :  min.  1 000 $ max. 
 2 000 $; 

 récidive :   min.  2 000 $ max. 
 4 000 $. 

 

2) Pour une infraction relative à l’absence d’un certificat 
en vigueur prévu aux articles 5.1, 5.2.10.2 et 6.1 : 

 

a) personne physique :  min.     250 $ max. 
 500 $; 

récidive :   min.     500 $ max. 
1 000 $; 

 

b) personne morale :  min.     500 $ max. 
  1 000 $; 

 récidive :   min.  1 000 $ max. 
 2 000 $. 

 

Toute personne qui contrevient à une autre disposition 
du présent règlement commet une infraction et est 
passible d'une amende dont le montant est fixé comme 
suit :  

 

a) personne physique :  min.     250 $ max. 
 500 $; 

 récidive :   min.     500 $ max. 
  1 000 $; 

 

b) personne morale : min.     500 $ max. 
  1 000 $; 

 récidive :   min.  1 000 $ max. 
 2 000 $. » 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à 
la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2019-09-244 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 19 h 54. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


